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P R É F A C E 

Le volume que nous publions est divisé en deux parties 1 
tout à fait distinctes. \ 

La première est consacrée au LIVRE DES PRIVILÈGES. 

Un Appendice forme la seconde, où sont recueillis cent 
soixante et onze actes relatifs à l 'administration municipale 
de Bordeaux de 1451 à 1789. 

i 

L 

Le LIVRE DES PRIVILÈGES est un registre en vélin, conservé ; 
a u x Archives municipales de Bordeaux. ^ 

Ce furent les maire et ju ra ts de la Ville qui le firent faire, \ 
en 1564, pour y transcrire les titres qui assuraient à la 
Commune et à ses habi tants la jouissance de leurs droits les j 
plus précieux. 

Ce registre est relié avec un dos en cuir et des plats en : 
bois, recouverts de peau. Il est muni d'un fermoir d 'apparence, 
assez mesquine. Mais les plats en sont protégés par des coins i 
d'un t ravai l plus savant , en cuivre ajouré, avec ornements ' 
repoussés au mar teau . 
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Les feuillets de vélin dont se compose le livre ont trente-six 
centimètres de long sur vingt-huit de large. Ils sont au nombre 
de deux cent quatorze. Les trois premiers et les trente-cinq 
derniers sont restés en blanc. Toutes les pages des feuillets 
intermédiaires sont cotées, sauf les deux qui suivent la 
page 99, et une troisième qui ;orme l 'envers de la page 349. 

Commencé en 1564, le LIVR;. DES PRIVILÈGES n 'a été achevé 
que beaucoup plus tard, puisqu'on y a inséré des actes du 
règne de Henri IV. La signature qu'on remarque à la fin, 
après le mot « coUationné », ne date même, tout au plus, que 
des dernières années de Louis XIII. Elle a été, en effet, 
apposée par un clerc de ville de Bordeaux, qui n 'entra en 
charge qu'en 1638. 

Notre registre s'ouvre par une notice, en gros caractères, 
formant titre et préface. La suite est en lettres minuscules 
d'une écriture courante, peu soignée, sans être mauvaise. Le 
nombre des ligues varie de vingt-quatre à trente et un, dans 
les pages pleines. 

Le manuscrit ne présente, d'ailleurs, rien d'intéressant au 
point de vue paléographique. 

Nous en avons imprimé scrupuleusement le contenu, en 
nous dispensant, néanmoins, de reproduire plus d'une fois les 
deux ou trois pièces qui y sont transcrites à plusieurs reprises, 
et, par exemple, les lettres-patentes du 22 avril 1558, qui se 
trouvent à la page 208 et à la page 297 (*). 

Ainsi, nous avons réduit à quatre-vingt-dix-huit le nombre 
des pièces que nous publions dans la première partie de ce 

(') A la page 297, les lettres-patentes du 22 avril 1558 sont précédées du titre suivant : 
n Autres lettres-pattantcs, par lesquelles le Roij enjoinct au cappitaine, lieutenant et 

archers du guet, estre obeissans aux mandemens des seigneurs maire et jurats, et les 

assister en tous affaires de police et autres, et que les debteurs des deniers communs de 

ladictc ville seront contrainct~ au payement desdictes debtcs par les simples rooltes et 

mandemens desdicts seigneurs, comme pour les propres affaires dudict seigneur. » 



volume. Elles y sont groupées sous quarante et un numéros. 
A chaque pièce principale nous avons, en effet, rat taché les 
accessoires : actes d'enregistrement, lettres de jussion, etc. 

Quant au tex te , nous donnons, bien entendu, let tre pour 
lettre, la leçon du manuscrit . 

Composé à un point de vue pratique, le LIVRE DES PRIVI

LÈGES fait connaître les points essentiels de la constitution 
municipale de Bordeaux, pendant la seconde moitié du 
xvi^ siècle. Mais il est loin d'être complet pour cette époque 
même. A plus forte raison, ne donne-t-il pas une foule 
d'actes qui, sous les derniers Valois, n 'avaient plus qu'un 
intérêt historique, et que ne nous ont pas conservés davantage 
les autres registres qui subsistent encore a u x Archives de la 
Ville. 

I L 

C'est pour combler cette lacune que nous avons entrepris 
le recueil accessoire et complémentaire qui forme V Appendice. 
Il nous a même paru que nous ne devions point nous arrêter 
au règne de Henri IV. Nous avons continué nos recherches 
jusqu 'à la fin de l 'ancien régime, de manière à rassembler 
les documents qui permettent d'étudier l 'organisation de la 
commune de Bordeaux depuis l 'expulsion des Anglais , 
c'est-à-dire : du milieu du xv^ siècle à la fin du xviii^. 

Parmi les pièces que nous avons rencontrées, il en est 
beaucoup d'un intérêt médiocre, ne faisant que confirmer un 
état de choses antérieur, de date récente, ou qu'édicter une 
modification tout à fait secondaire et transitoire. Nous n 'avons 
pas admis ces actes dans notre recueil. Ils l 'auraient grossi 
démesurément et sans utilité. 

En revanche, il est plus d'un document précieux sur lequel 
nous n 'avons pas pu mettre la main. 



Nous nous faisons un devoir de remercier ici les personnes 
qui nous ont aidés dans nos recherches. Ce n'est pas seule
ment dans les dépôts scientifiques appartenant à la Ville, 
mais aussi aux Archives départementales de la Gironde, que 
nous avons trouvé le meilleur accueil. En outre, à la Biblio
thèque et aux Archives nationales elles-mêmes, nous avons 

(') Nous avons, cependant, admis deux exceptions à cette règle pour des actes 
d'Antoine, roi de Navarre, lieutenant général du Roi en Guyenne, actes qui se trouvent 
aux pages 296 et 300. 

Cependant, nous ne nous sommes point bornés à fouiller les 
Archives municipales de Bordeaux. La Bibliothèque de la 
Ville et surtout les Archives départementales de la Gironde 
nous ont fourni près de la moitié des titres que nous publions. 
11 en est aussi quelques-uns qui nous viennent des Archives 
nationales. 

Voici un état des collections et des publications auxquelles 
nous avons fait des emprunts, en ayant pour règle de 
restreindre notre choix aux actes émanant de l'autorité 
centrale (i) et ne concernant que le régime administratif de 
Bordeaux : 

Archives municipales de Bordeaux 58 
Bibliothèque de la ville de Bordeaux 11 
Archives départementales de la Gironde (sans parler de 8 pièces qui se 

trouvent aussi aux Archives municipales) 69 
Archives nationales 12 
Chroniques de Bordeaux 8 
Recueils (imprimés) des Privilèges des bourgeois de la ville et cité de 

Bourdeaux 7 
Ordonnances du Louvre 3 
Dom Devienne, Histoire de Bordeaux 1 
Instruction générale sur la Juridiction consulaire 1 
G. Paradin, Histoire de notre Temps 1 
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obtenu la collaboration bienveillante de MM. L. Delisle, 
A . Maury et L. de Mas-Latrie, et surtout de M. L. Douët 
d'Arc. Nous les prions d'agréer l 'expression de notre grati tude 
très sincère et très profonde. L'intérêt qu'ils ont témoigné à 
notre t ravai l a été pour nous un st imulant des plus éner
giques. 

Dans ce volume, comme dans les autres de notre collection, 
nous avons ajouté aux tex tes , pour en faciliter l 'étude, des 
sommaires, des notes et un index analyt ique. Mais, de plus, 
nous avons inséré, à la suite de la préface, un Essai sur 
l 'administration municipale de Bordeaux sous l 'ancien régime. 
Ce résumé, très succinct, permettra de saisir la suite des faits 
dont les documents que nous publions sont la constatation 
officielle ('). 

(') La Commission chargée de publier les Archives municipales de Bordeaux s'est 
occupée du présent volume dans cinquante-six de ses séances. 

La transcription du Livre des Privilèges a été faite par M. Ariste Ducaunnès-Duval, 
alors adjoint à l'archiviste de la Ville, et maintenant sous-archiviste du département de 
la Gironde. Celle des actes recueillis dans l'Appendice est due à M. Henri Barckhausen, 
ainsi que la rédaction des sommaires, des notes et de l'index analytique. La correction des 
épreuves a été surveillée par MM. Delpit, vice-président de la Commission, BrivesCa/-es, 
secrétaire, Droujn, Dezeimeris, Lalanne, Gaullieur, Virac, de Puyferrat, et tout particu
lièrement par M. Henri Barckhausen. 





ESSAI SUR L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 

DE BORDEAUX 

s o u s L A N C I E N R É G I M E 

« Vous avez déjà pu remarquer, Monsieur, et vous connoissez à présent 
par vous-même, que l 'administration de l'hôtel-de-ville de Bordeaux est 
interressante (sic), plus que dans aucune autre ville, à cause de la multipli
cité des fonctions de jura ts . » Ainsi s'exprimait un ministre de Louis XV 
dans une lettre qu'il adressait, le 25 novembre l'757, à l ' intendant de la 
généralité dont jadis notre cité était le chef-lieu ( ') . 

Quelle était donc l 'organisation de cette administration municipale qu'on 
distinguait entre toutes dans la France d'autrefois, par l 'autorité excep
tionnelle que, malgré bien des vicissitudes, ses chefs devaient conserver 
jusqu 'en 1789? C'est ce que nous voudrions exposer ici en quelques 
pages . Nous préparerons ainsi les voies à une étude plus complète, que 
d'autres entreprendront sans doute un jour, mais dont tous les éléments 
ne sont pas encore également accessibles. 

I . 

A la différence de nos communes modernes, les agglomérations d'habi
tan ts , quelle qu'en fût l ' importance, ne jouissaient de plein droit, sous 
l 'ancien régime, ni de la personnalité civile, ni de la faculté d'intervenir 
dans le choix des magis t ra ts chargés de la gestion de leurs intérêts 

(*) L e t t r e du c o m t e de S a i n t - F l o r e n t i n à M. de T o u r n y fils ( A r c h i v e s de'partementales de la G i r o n d e , 
sér ie C , n° 1 0 8 2 ) . 



particuliers. Ce double privilège ne leur appartenait qu'en vertu de 
concessions spéciales et formelles, dont il n'est pas d'ailleurs toujours 
facile de déterminer l'époque. Pour Bordeaux, par exemple, s'il n'est pas 
douteux qu'une commune y fût constituée, avec des magistrats électifs, 
dès la première moitié du xiii« siècle, on ignore quelle fut la charte qui 
créa cet ordre de choses. 

Toutefois, un acte par lequel Éléonore de Guyenne abolit des impôts 
iniques, après la mort de son fils Richard I" , roi d'Angleterre, à la 
demande du « peuple », non des administrateurs de Bordeaux ('), et un 
autre acte, de Henri III, oii ce prince parle des services rendus « à son 
père » et à lui (à eux deux seulement) par le maire et le commun conseil 
de la Ville (^), nous porteraient à attribuer à Jean-sans-Terre l'établisse
ment de la municipalité dont les origines nous échappent. Quant aux 
chartes du 30 août 1224 ou du 13 juillet 123.5 {̂ ), que certains ont tenues 
pour des concessions primitives, il nous paraît évident qu'elles ont 
simplement confirmé la commune de Bordeaux. Tout au plus ont-elles, 
peut-être, réformé le mode de nomination du maire, mode qu'on a vu 
varier d'années eu années bien avant les temps actuels. 

Les rois qui faisaient les communes, pouvaient les défaire : Bordeaux 
eut l'occasion de l'apprendre à ses dépens, et par trois fois au moins. 

Tous ses privilèges furent suspendus sous Charles VII, pendant six 
mois, après la seconde réduction de la Guyenne (1453). 

Les commissaires délégués par Henri II pour réprimer les troubles san
glants qui éclatèrent, en 1548, dans le sud-ouest de la France, frappèrent 
les Bordelais « en corps et collège » (*). Ils voulurent les priver de leur 
commune et de tout ce qui s'y rattachait, y compris leur hôtel-de-ville, 
dont la démolition fut ordonnée et entreprise. Ce ne fut qu'au bout d'un 
an que le Roi consentit à adoucir cette condamnation, et à rétablir la 
municipalité, avec partie de ses droits et de ses biens d'autrefois. 

Pendant la Fronde, les habitants de Bordeaux furent de nouveau 
déclarés déchus « même du droit de communauté » (^) ; déchéance dont 
une amnistie vint, d'ailleurs, les relever presque aussitôt. 

C) Cette charte porte , au folio 244 du Livre des Covivmes (manuscr i t conservé aux A r c h i v e s m u n i c i 
pales de Bordeaux) , la date év idemment fausse du \ " ju i l l e t H89. 

(*) Let tres du 24 ju i l l e t 1219 ( R v m e r , Fmdera.... tome I " , 1 " part ie , p a g e 1 5 5 ) . 
(') Archives historiques de la Gironde, tome I V , p a g e 13 , et Archives municipales de Bordeavx. tome 1 " 

p a g e 2 4 1 . 
(') Let tres d'abolition d'octobre 1549 . 
(') Déclaration du \ " septembre 1650. 



Depuis lors, nous ne croyons pas que semblable peine ait été prononcée 
contre la Ville, dont la personnalité civile ne fut plus mise en suspens, 
môme après l 'émeute de 1675. 

Comme toutes les communes, celle de Bordeaux fut régie, jusqu 'en 
1789, par des lois particulières, privilégia, dans le sens étymologique 
du mot. 

Au moyen âge , il n 'y avait guère de lois générales sur l 'administration 
des cités, des bourgs et des villages. Il est vrai que les magistrats bordelais 
du xv" siècle savaient, au besoin, invoquer en justice, pour défendre leurs 
prérogatives, les textes du droit romain ( ') . Mais c'étaient des chartes 
spéciales et des règlements municipaux qni présidaient effectivement à 
l'exercice de leur autorité. 

Plus tard, et surtout à partir du règne de François F'', des édits et des 
ordonnances célèbres tendirent à soumettre peu à peu toutes les villes du 
royaume à des lois uniformes. Seulement, dans l'application, ces actes se 
heurtaient contre des institutions locales, très diverses, consacrées par u n 
usage immémorial, ou même garanties par des engagements formels du 
Souverain. De là, des résistances multiples, qui aboutissaient tantôt à 
l 'inexécution partielle des lois générales, et tantôt à des mesures d'accom
modation, comme tel arrêt du Conseil, du 16 juillet 1687, dérogeant sur 
plusieurs points, en faveur des maire et jurats de Bordeaux, à la grande 
Ordonnance de la Marine de 1681. 

Imposer un régime identique à toutes les municipalités de France 
paraissait si peu possible avant la Révolution, que l'édit mémorable d'août 
1764, qui fixait les principes d'une bonne administration des villes et des 
gros bourgs du royaume, annonçait , en commençant, que des lettres-
patentes spéciales détermineraient les formes à suivre pour chaque ville 
ou bourg dans lequel « il se trouverait 4,500 habitants, ou plus. » Telles 
furent les lettres de mai 1767, que nous aurons à citer souvent dans la 
suite de ce travail. 

La commune de Bordeaux n 'a donc pas cessé sous l 'ancien régime 
d'avoir sa législation particulière, dont, par malheur, bon nombre de 
documents ne nous sont pas parvenus. 

Les actes qui nous ont été conservés peuvent être divisés en deux 
classes, selon qu'ils émanent ou qu'ils n 'émanent point d'une autorité 
municipale. 

(*) Atchkes municijpaks de Bordeaux, t o m e III , p a g e 4 0 8 , et tome I V , p a g e 1 0 8 . 

V o l . I I . j 



Pendant les trois cents ou trois cent cinquante années qui suivirent la 
création de la Commune, les rois d'Angleterre ou de France, souverains 
de la Guyenne, semblent ne s'être proposé, dans leurs chartes, que 
d'arrêter les grandes lignes de la constitution de Bordeaux. Ils abandon
naient le soin de régler les détails aux maire et jurats, délibérant avec 
les conseils ou même avec tous les bourgeois de la Ville. Sur les statuts 
édictés de la sorte, ils ne se réservaient, en général, qu'un simple droit de 
révision, si sit inde querela (')• Toutefois, dans certains cas, ces règle
ments furent modifiés par le Prince ou par ses représentants. Ainsi 
Edouard, fils de Henri III, réforma d'assez nombreux articles des statuts 
en vigueur de son temps; ce qui s'exphque, sans doute, par les troubles 
qui venaient de désoler alors notre cité (1261). 

On po::sède deux recueils importants des Statuts de Bordeaux : l'un du 
xiv% l'autre du xvi<= siècle. 

Le premier, qui se trouve dans des registres déposés aux Archives de 
la Ville (notamment dans le manuscrit connu sous le nom de Zivre des 
Coutumes), renferme encore plus de dispositions de droit pénal que de 
droit administratif. C'est une compilation laite sans ordre et sans plan 
appréciable. Quelques articles énoncent la date de leur promulgation. 
Mais, pour le plus grand nombre, rien n'indique à partir de quelle époque 
ils ont régi la Cité. S'il s'y trouve, ainsi qu'il est probable, quelques-uns 
des règlements primitifs de la Commune, il est fâcheux qu'on ne puisse 
les distinguer des autres. 

Quant au second recueil, la Chronique de De Lurbe nous apprend 
qu'en 1642 « les statuts politiques de la ville de Bordeaux s furent 
« reveus et arrestez en l'assemblée des plus notables bourgeois, et publiez 
eu jugement, séants les maire et jurats de ladite ville, le 14 juillet audit 
an ». Ainsi fut rédigé un corps de règlements municipaux, dont trois 
éditions successives ont été imprimées en 1593, 1612 et 1701. C'est une 
œuvre soignée, suffisamment méthodique, à laquelle l'abondance des 
détails donne, cependant, un certain air de confusion. 

Rien ne ressemble moins aux Statuts du xiv^ siècle que ceux du xvi«. 
Mais ce qu'on ne saurait trop regretter, c'est qu'il ne soit pas possible de 
suivre les transformations intermédiaires et graduelles du régime de la 
Ville. A peine est-il quelques points très rares sur lesquels des documents 
authentiques nous fournissent des renseignements précis. 

(•) Archires municipales de Bordeaux, tome l " , p a g e 363 . 



n 
Dans cet essai sommaire lui-même, il nous faut dire quelque chose du 

territoire et de la population qui, jadis, constituaient la commune de 
Bordeaux. 

Si toutes les villes de Guyenne s'inclinaient devant elle, et si les plus 
voisines, Libourne, Bourg et Blaye, Saint-Émilion et Castillon, Saint-
Macaire, Rions et Cadillac, prenaient le titre de ses filleules, c'est qu'elle 

(1; A r r ê t s du C o n s e i l d u 18 j u i l l e t 1670 e t d u 6 avr i l 1 7 5 9 . 
(') L e s co l l ec t ions p u b l i é e s e n 1 6 6 7 , 1 7 2 9 o a 1 7 7 9 , c h e z J . M o n g i r o n - M i l l a n g e s , J . - B . Lacornée e t 

M«l R a c l e , s o u s l e s t i t re s de P r à j % « des Bourgeois... de Bordeaux o u de Nouveau Recueil de diverses 
lettres-patentes... concernant les principaux privilèges... de Bordeaux, ne renferment g u è r e que l e s a c t e s qui 
i n t é r e s s a i e n t l e s p a r t i c u l i e r s , e t ne forment que d e s p l a q u e t t e s d'une s o i x m t a i n e de p a g e s . 

Du reste, la rédaction officielle de 1542 n 'arrêta pas le cours des 
changements que la constitution de la Commune devait subir à travers 
les siècles. Six ans après éclatait l 'insurrection fatale dont nous avons déjà 
mentionné In conséquence, à savoir : la suppression de la municipalité. 
Et , lorsque celle-ci fut rétablie par Henri II, il en altéra profondément 
l 'organisation antérieure. 

Toutefois, ce qu'il y eut de plus grave dans les lettres-patentes d'aoiît 
1550, ce ne fut pas que le Prince y diminuât le nombre des ju ra t s , ou 
supprimât le sous-maire et le prévôt; ce fut qu'il fixât lui-même le chifi^re 
des gages du moindre employé de l'Hôtel-de-Ville. Depuis lors, on vit la 
centralisation administrative restreindre de plus en plus l'autonomie de la 
Cité. Les maire et jura ts pourront encore faire de menues ordonnances 
de police, sous le contrôle du parlement ou de l ' intendant de Guyenne. 
Mais c'est la Cour qui, de Paris ou des environs, réglera, dans tous ses 
détails, l 'exercice de leur autorité; si bien que les ministres et le Conseil 
d'Etat finiront par formuler le budget ordinaire de Bordeaux sous 
Louis XTV, et, sous Louis XV, par fixer les jours et les heures oii les 
magis t ra ts de la Commune devront se réunir ( '). Ce n'est plus dans les 
Statuts qu'on peut étudier l'administration municipale d'alors. Pour en 
suivre les vicissitudes, il faut analyser une longue série d'actes royaux, 
de déclarations et de lettres-patentes, surtout d'arrêts du Conseil, que 
nous avons rassemblés pour la première fois Ç^). Encore reste-t-il à 
découvrir plus d'un document capital du même ordre, avant de connaître 
l'histoire complète de la municipalité bordelaise. 



était sans rivale dans la province par l'étendue de ses limites et le nombre 
de ses habitants. 

Grâce à son commerce, elle avait crû de telle sorte, du x i r siècle 
au xiv% que bientôt sa vieille enceinte ne lui avait plus suffi. A deux 
reprises, il lui fallut reculer ses murailles : d'abord, au sud; puis, au sud 
et au nord à la fois. Et, plus tard, elle déborda encore, et finit par 
rejoindre les faubourgs qui s'étaient formés autour d'elle. En 1789, il y en 
avait quatre sur la rive gauche de la Garonne, sans parler de La Bastide sur 
la rive droite. C'étaient ceux de Saint-Seurin, des Chartrons, de Paludate 
et des Gahets, dont aucun n'a plus maintenant d'existence distincte. 

Au point de vue administratif, la Cité elle-même se divisait Qnjurades, 
dont le nombre et les noms varièrent. Nous en trouvons douze au-
X V » siècle : celles de La Rousselle, de Porte-Bouquière, de Saint-Éloi, du 
Cahernan, des Ayres, de Dessous-le-Mur, de Saint-Projet, de Saint-
Siméon, de Saint-Pierre, de Porte-des-Paux, de Porte-Médoque, et de 
Saint-Paul, Saint-Christoly et La Place. Depuis 1550, il n 'y en eut plus 
que six : Saint-Remi, Saint-Éloi, Saint-Pierre, Saint-Maixant, Sainte-
Eulalie et Saint-Michel {}). Par contre, trente ans avant la Révolution, on 
établit douze arrondissements pour la police, avec un commissaire dans 
chacun. Ces nouveaux quartiers, du reste, répondaient à des exigences 
toutes modernes, et ne se confondaient point avec les jurades d'autrefois. 

Mais l'autorité du maire et de ses collègues n'était pas restreinte à la 
Ville et à ses faubourgs. Elle s'exerçait bien au-delà, sur une banlieue 
considérable. Celle-ci, très étroite du côté du nord, oîi de vastes 
marécages serraient Bordeaux de très près, s'élargissait à l'est et à l'ouest, 
et surtout au midi. On y comptait plus de vingt paroisses (-). Jusqu'à 
dix-huit kilomètres séparaient la Ville de tel point extrême de son territoire. 

Les villages de la banlieue formaient cinq groupes, selon qu'ils 
appartenaient à la banlieue pure et simple, à l'une des deux prévôtés 

(1) D'après l'InTentaire sommaire des A r c h i v e s munic ipa le s de Bordeaux dressé au xvi i ie s i èc le , l e s s i x 
jurades créées en 1550 se seraient appelées d'abord : Sa int -Remi , Por te -Bouquière ,Sa in t -P ierre e t S a i n t -
S iméon , P u j - P a u l i n et Porte-Dijeaux, Sa inte -Eula l i e et La R o u s s e l l e . 

( ' j La banlieue de Bordeaux se composait des paroisses et des v i l l a g e s dont l e s n o m s su iven t : 
1» Ancienne Banlieve : Part ie de B è g l e s , Ta lence e t Caudéran ; 
2° Prhôtid'Eij-Anes: E y z i n e s , M a g u d a s , Le H a i l l a n , Corbiac e t B r u g e s ; 
3" Pritôié d'EnIre-deiix-Mers : Cenon, Flo irac , T r e s s e s , part ie de La T r e s n e , A r t i g u e s , Boul iac , Cari-

g n a n et partie de Lormont; 
4» Comté d'Oman: Vil lenave-d'Ornon, seconde part ie de B è g l e s , partie de Mart i l lac , L é o g n a n , Gradi -

g n a n , Canéjean et C e s t a s ; 

5" Baronnie de Veyrine$: P e s s a c , Y v r a c , M é r i g n a c , B e u t r e s , I l lac e t Eoulac . 



d'Eyzines ou d'Entre-deux-Mers, au comté d'Ornon, ou à la baronnie de 
Veyrines. 

Dans le comté et dans la baronnie, les maire et jurats possédaient des 
droits qu'ils n'avaient pas ailleurs. Ils les devaient à leur qualité de 
seigneurs de ces deux fiefs. La Ville avait acheté le premier en 1409, et 
le second en 1526. 

Vers la fin du xvi" siècle (1591), et par une acquisition semblable, la 
baronnie de Montferrand, située hors de la banlieue, était entrée égale
ment dans le domaine de Bordeaux. Mais elle n 'y demeura point. Elle 
fit retour, eu 1607, à un parent des anciens seigneurs, en vertu d'un 
arrêt du Conseil, qui intervint après une série confuse de reventes 
partielles et d'instances judiciaires. 

La population des villages qui dépendaient de la commune bordelaise 
comprenait des personnes de tout ordre, prêtres, nobles et roturiers, dont 
la condition semble n'avoir guère diiféré de celles de leurs contemporains 
du plat pays de Guyenne. 

Les habitants de la Ville, au contraire, et, en particulier, les bourgeois 
jouissaient de pri\àléges importants. 

En première l igne, nous citeronsla concession de Jean-sans-Terre,en vertu 
de laquelle tout serf étranger séjournant un mois à Bordeaux sans y être 
inquiété, après avoir prêté serment, était affranchi de tout lien de servitude. 

Mais le simple habitant ne participait point à toutes les franchises du 
bourgeois proprement dit. 

Celui-ci avait des droits spéciaux en toutes matières : propriété, 
successions, commerce, impôts, service militaire, procès, et même 
sépulture ecclésiastique. On ferait un livre en exposant la nature et les 
vicissitudes de ces divers privilèges. Dans cette étude, nous n 'avons à 
relever que ce qui se rapporte à la vie publique, municipale. 

Or, c'est parmi les bourgeois que se recrutèrent toujours les jura ts et les 
conseillers de la Ville. Bien plus, au moyen âge , tous les bourgeois délibé
raient ensemble, dans certaines circonstances d'une gravité exceptionnelle. 

Ê t re u n membre actif de la grande commune de Bordeaux était un 
honneur envié et enviable sous l'ancien régime. Les gentilshommes ne 
le dédaignaient point, loin de là ( ') . Il fut même des époques où les 

C) E n 1 5 9 0 , le d u c d ' É p e r n o n , é p o u x de M a r g u e r i t e de F o i x , c o m t e s s e de Cauda le , déc larai t à u n 
j u r â t de B o r d e a u x n qu'il honnora i t fort la qual i té que la m a i s o n de Candal l e avo i t d'estre le premier 
b o u r g e o i s de B o u r d e a u x » . (J . d ' A r n a l , Supplément des Chroniques,.., p a g e 103 . ) 



suzerains de la Guyenne crurent devoir prendre des mesures pour 
empêcher les nobles de s'alïïlier à une association aussi puissante que 
l'était alors notre municipalité ( '). 

En principe, les nouveaux bourgeois étaient agréés librement, sur leur 
demande, par les maire et jurats. Nous connaissons, cependant, des 
exemples de lettres de bourgeoisie conférées par les rois d'Angleterre et 
de France. 

Des conditions, modifiées plus d'une fois, mais pas toujours respectées, 
étaient exigées des récipiendaires. 

Au moyen âge, il suffisait d'être de bonnes vie et mœurs, de posséder 
une maison quelconque dans la Ville, et d'y avoir séjourné pendant deux 
années consécutives. Plus tard, en 1622, on fixa la valeur de la maison 
(1,500 livres), et l'on demanda trois ans de domicile de plus. Sous 
Louis XIV, en vue de favoriser le commerce maritime, les candidats 
marchands durent, pendant quelque temps au moins, justifier d'un 
intérêt, déterminé au minimum, dans les armements ou dans certaines 
compagnies privilégiées. 

L'institution devint ainsi de plus en plus aristocratique. 
Quant à la qualité de Français, elle paraît n'avoir pas toujours été 

nécessaire. 
Les maire et jurats conféraient encore des lettres de bourgeoisie par 

reconnaissance ou à titre d'honneur; comme il advint, en 1785, à Pilhes, 
avocat de Tarascón et auteur d'une comédie qui célébrait les vertus de 
Montesquieu. 

Dès le xiu' siècle, il avait été ordonné de porter sur un registre officiel 
les noms de tous les bourgeois. Plus ou moins bien observée, cette règle 
n'empêcha pas des usurpations fréquentes. Aussi, comme le fisc y 
perdait, le Conseil d'État fit-il procéder, notamment en 1660, à des 
vérifications rigoureuses. Une dernière révision générale eutheu, pendant 
le règne de Louis XV, de 1761 à 1763. Mais celle-là fut prescrite par les 
magistrats de la Cité, et dans l'intérêt de ses privilèges. 

Ajoutons que la qualité de bourgeois se transmettait, par la ligne 
mascuhne, à la descendance de celui qui l'avait acquise. Cependant elle 
n'appartenait, du moins dans les temps modernes, qu'à une faible partie 
de la population. Peut-être n'y avait-il à Bordeaux que 1,500 familles 

(1) Archives municipales de Sordeatix, tome I " , p a g e s 380 et 499. 



privilégiées, sur plus de 100,000 habitants, au moment de la Révolution 
française. 

Il est vrai que le droit de bourgeoisie se perdait lorsqu'on était convaincu 
de certaines contraventions, ou qu'on transportait son domicile, pendant 
deux ans , hors de la Ville et de la banlieue. 

m 

L'administration de la Commune était dirigée par un cor])S de ville, qui 
devait, dans certains cas, prendre l'avis de conseils établis par les Statuts 
ou par d'autres règlements, et qui avait, sous ses ordres, un personnel 
multiple d 'agents préposés à tous les services municipaux. 

De tout temps, le corps de ville paraît s'être composé, en principe, d'un 
maire, de jurats, d'un procureur-syndic, d'un clerc de ville et d'un 
trésorier. 

Mais il y eut des périodes oii l'on y compta d'autres membres. C'est 
ainsi qu'au moyen âge , et jusqu 'au milieu du xvi^ siècle, nous trouvons 
des jurats portant le titre de sous-maire ou de prévôt; par exception, de 
lieutenant de maire. A une époque plus récente, de 1704 à 1789, les lieu
tenants de maire reparurent, seulement avec des caractères tout nouveaux. 

Essayons de résumer en quelques lignes ce que nous savons de plus 
remarquable sur les charges de ces divers magis t ra ts . 

Quant au maire, la Commune dut en avoir un pour chef dès l 'origine. Il 
est vrai qu'une liste très ancienne, que nous possédons dans le Livre des 
Coutumes déjà cité, n 'en mentionne point d'antérieur à 1218, mais d'autres 
documents authentiques permettent d'affirmer que c'est là une lacune, à 
laquelle nous ne pouvons, d'ailleurs, suppléer que très imparfaitement. 

L'histoire des changements que subit, au moyen âge , la nomination du 
maire de Bordeaux ne nous est pas davantage connue dans tous ses 
détails. Il est constant que ce magis t ra t cessa d'être élu par les jura ts 
en 1261, et fut désigné ensuite, pendant dix-sept années, par le roi 
d 'Angleterre ou son représentant ; puis, de nouveau, par les jura ts , de 
1279 à 1287; et enfin, jusqu'à la fin du siècle, tour à tour, par les rois 
d 'Angleterre ou de France . Que se passa-t-il à partir de cette époque et 
tant que la Guyenne fut soumise aux successeurs d'Edouard F""? Les 
Statuts du xiv« siècle parlent bien encore, dans un ou deux articles, du 
choix à faire par les jura ts de la Ville. Nous croyons, cependant, que, 



de 1300 à 1451, les maires ne furent plus nommés que par le Prince; ce 
qui explique que des noms anglais remplacent alors les noms bordelais 
ou gascons dans la série des chefs de la Commune. 

La durée des pouvoirs de ces chefs fut aussi modifiée pendant la 
même période : d'annuelle qu'elle était à l'origine, elle devint indéfinie 
vers 1326. 

Dans les temps modernes, les rois de France suivirent d'abord les pra
tiques qu'ils trouvèrent en vigueur au moment de la capitulation de 
Bordeaux, et cela, jusqu'en 1550. A cette date, Henri II rendit aux jurats 
le privilège de désigner le maire de la Ville, en limitant à deux ans les 
effets de leurs choix. C'est sous l'empire de cette règle que Montaigne fut 
élu à deux reprises. Mais, en 1620, Louis XIII, pour des raisons politiques, 
défendit de procéder, jusqu'à nouvel ordre, au remplacement du maire 
dont les fonctions expiraient. En conséquence, la charge resta vacante 
pendant plus de trente années. Lorsqu'elle fut de nouveau remplie, elle se 
transforma en vraie sinécure, plus ou moins lucrative selon les temps, 
obtenue du Roi par de grands seigneurs, presque à titre viager ou même 
héréditaire. Ou imagine ce qu'il devait en être quand on sait que, pris 
tous ensemble, les quatre comtes ou marquis d'Estrades, qui furent 
maires de 1653 à 1769, séjournèrent à peine dans la Cité pendant 
quelques mois. 

Signalons ici, qu'à certaines époques de crise, il y eut un gouverneur à 
la tête de la Commune. Quelles étaient l'origine et l'autorité de ce 
magistrat exceptionnel? Un manuscrit du xv« siècle, le Livre des Bouil
lons, qualifie l'un d'eux qui était, en même temps, lieutenant du Roi en 
Guyenne, de « regidor de la lila de Bordeuper la elección deupolle » ('). 

Le maire administrait avec le concours des jurats, dont l'institution 
subit aussi des vicissitudes de toutes sortes. 

Leur nombre seul changea quatre ou cinq fois. Il fut réduit d'abord de 
cinquante à vingt-quatre, puis, en 1375, à douze, et en 1550, à six. Par la 
suite, ce chiffre ne varia plus que passagèrement, à la fin du règne de 
Louis XIV, pendant les cinq ou six ans qu'il y eut, en plus, trois jurats 
alternatifs, sur lesquels nous aurons à revenir. 

Pour le mode de nomination, on peut distinguer les périodes suivantes, 
en négligeant les faits exceptionnels. 

C) Anhims municifaUi de Bordeaux, tome I " , p a g e 496 . 


